Discours de Gülçin Isbert, Eğitim Sen
Hevalen heja, hevalen jinen delal silave xwe germ u dil peşkeş dikim.
Ew dem tene bedena me tutsak nine. Zimane dayike u welate meji bindest buye! Fikri zihniyete me ji bindest buye! Ez be zimane dayike wxe we hemuyan silav dikim. Boy konferanse ji serkeftin di xwazim. 
Chers/Chères délégué(e)s et participant(e)s, 
C’est avec mon plus profond respect et toute mon amitié que je vous salue. 
Ce n'est pas seulement notre corps que certaines forces tentent d'emprisonner, mais c'est également notre pensée et notre langue. 
C'est la raison pour laquelle j'ai tout d'abord souhaité m'adresser à vous dans ma langue natale, le kurde, car cela me permet de me sentir plus libre. 
Je m'appelle Gülçin İsbert. 
 J'habite à Istanbul, en Turquie, où j'exerce la profession d'enseignante depuis de nombreuses années. 
 Je suis également membre du syndicat des travailleurs/euses de l'éducation et des sciences, Eğitim Sen, depuis 1991. 
Depuis que je suis jeune, je me bats pour les droits humains et syndicaux car ces droits sont bien trop souvent bafoués dans notre pays en raison des politiques qui tentent d'homogénéiser notre société.
C'est pourquoi on observe une tolérance minime au regard des différentes langues, identités ou expériences. 
Le 28 mai 2009, alors que j'occupais la fonction de Secrétaire aux droits des femmes d'Eğitim Sen, j'ai été arrêtée et mise en détention, avec 36 autres collègues de mon syndicat. 
Pour les autorités, le « problème » le plus apparent était que je correspondais aux quatre K, ce qu'ils ne semblaient guère apprécier. 
Je suis une femme (kadın en turc), une Kurde, une Kizilbas (de religion alévi), et membre de la confédération syndicale nationale KESK. 
Mes collègues syndicalistes et moi-même avons été accusé(e)s d'appartenir à une organisation illégale et avons été emprisonné(e)s pendant cinq mois et vingt jours. 
 Nous avons été libéré(e)s vers la fin 2009, principalement grâce aux efforts de notre syndicat, Eğitim Sen, et de notre confédération, la KESK, ainsi qu'aux efforts de l'IE et à la solidarité et au combat mené par ses syndicats affiliés. 
Cependant, depuis deux ans, nous n'avons toujours pas le droit de sortir du pays. 
A l'heure où nous enregistrons cette vidéo, nous attendons toujours la prochaine audience de la Cour, la sixième, prévue le 8 juillet 2011. 
De nombreux compagnons ont tenté de faire évoluer les droits humains et syndicaux, et ont payé le prix de leurs efforts et de leur lutte pour la liberté en Turquie. 
 Depuis de nombreuses années, les membres et les dirigeant(e)s d'Eğitim Sen doivent faire face à la répression et aux arrestations. 
Notre syndicat représente à présent une cible pour le parti AKP, actuellement au pouvoir. 
En ciblant le syndicat et ses membres, l'AKP, qui se veut un parti démocratique, va à l'encontre de ses propres revendications. 
Eğitim Sen se bat pour une éducation et un système éducatif démocratiques, scientifiques, séculaires et publics, incluant les langues maternelles. 
A l'époque où notre syndicat a été créé dans les années 1990, nos membres étaient alors victimes d'enlèvements et de meurtres non élucidés. 
D'autres faisaient l'objet d'arrestations ou étaient banni(e)s. 
A présent que le parti politique AKP est au pouvoir dans le pays, le nombre d'arrestations et la répression ont même augmenté. 
En 2005, notre syndicat a même subi les critiques du Conseil de sécurité nationale et fut presque fermé sur ordre de la cour, car la Constitution d'Eğitim Sen défendait le droit à l'éducation dans la langue maternelle. 
Nous avons été contraints de retirer cette clause afin d'éviter toute fermeture. 
Une fois la procédure juridique nationale clôturée, nous avons déposé une demande auprès de la Cour européenne des droits de l'Homme. 
Cette dernière n'a pas encore rendu sa décision. 
En tant qu'enseignante, je crois que l'éducation est un droit fondamental et universel qui devrait être public, démocratique, scientifique et proposé dans la langue maternelle de chacun. 
C'est pourquoi je considère que les enseignant(e)s peuvent bâtir l'avenir le plus brillant qui soit et ce, par le biais de l'éducation. 
Dans ce contexte, et grâce à la détermination de nos membres, nous avons décidé, lors du récent congrès organisé le 14 mai 2011, de réinsérer « l'éducation dans la langue maternelle » dans notre constitution.
Nous croyons en des valeurs et des droits humains universels, et espérons que cette fois-ci, cette décision ne sera utilisée à notre encontre. 
Nous savons bien que nous aurons le soutien de l'IE. 
S'unir dans la lutte constitue la seule façon de surmonter les barrières. 
Nous sommes convaincus que nos collègues des autres affiliés de l'IE nous apporterons également tout leur soutien, tout comme ils l'ont fait par le passé. 
Eğitim Sen est engagé depuis de nombreuses années dans la lutte pour la dignité humaine et la démocratie en Turquie, et nous poursuivons la lutte. 
Ainsi, le Prix des droits humains et syndicaux Mary Hatwood Futrell est un prix qui a une signification particulière pour Eğitim Sen comme pour moi. 
Je me sens tout d'abord honorée de recevoir ce prix, et je peux également l'affirmer au nom de mon syndicat. 
Etant le seul membre turc de l'IE, ce prix témoigne de toute votre solidarité et nous encourage. 
Avec ce prix, nous sentons que notre combat en faveur des droits humains et syndicaux, mené par nos membres de la communauté enseignante, est sur la bonne voie. 
 Votre solidarité nous aide à briser les chaînes qui tentent de nous retenir. 
C'est un honneur, et je suis profondément heureuse de recevoir ce prix. 
Toute ma gratitude et mes amitiés vont aux affiliés de l'IE et à leurs dirigeant(e)s. 
Enfin, je souhaiterais rendre hommage à tous les compagnons qui luttent pour la liberté, ainsi qu'à Farzad Kamangar, l'enseignant qui a été exécuté en Iran. 
Je suis convaincue que ce fier combat permettra d'émanciper l'humanité.
Vive la fraternité du peuple ! 
Vive Eğitim Sen!
Vive l'Internationale de l'Education!
